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ARRETE MUNICIPAL 

Objet : ARRETE PORTANT PERMISSION DE VOIRIE - Occupation du domaine public 
routier par un opérateur de télécommunications devant le 25 rue de la Planchette. 

Le Maire, 

Vu la demande en date du 21 décembre 2016 par laquelle la société ORANGE, domiciliée 78 rue 
Olivier de Serres à PARIS (75015), sollicite l'autorisation de disposer d'une permission de voirie pour 
l'occupation du domaine public communal par les infrastructures de communication électroniques 
dans la rue de la Planchette, et mandatant la société UI IDFE domiciliée rue Graham Bell, BP 94, à 
Noisy-le-Grand (93162) pour la réalisation des travaux ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales; 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'état; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L2122-1 à 
L2122-4; 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L42 l - l  à L421-8 ; 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L113-2 et 3, LI 15-1, L l41-10, Ll41-11 et 
L141-12; 
Vu le Code de la Route et notamment son Livre IV relatif aux pouvoirs généraux de police ; 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I - 8ème partie - signalisation 
temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et de l'instruction sur 
la signalisation routière prise pour son application ; 
Vu le Code des Postes et Télécommunications électroniques et notamment les articles L47 et R20-51 à 
R20-53; 
Vu l'arrêté du 26 mars 2007 relatif aux demandes de permissions de voirie mentionnées à l'article 
R20-47 du Code des Postes et Communications Électroniques ; 
Vu le dossier technique fourni par ORANGE à l'appui de sa demande; 

ARRETE 

j PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Article 1 : Permission de voirie 
La société ORANGE est autorisée à établir, occuper et exploiter des réseaux de communications 
électroniques implantés sur le domaine public routier communal sous réserve de se conformer aux 
dispositions des articles suivants. 
Les ouvrages faisant l'objet du présent arrêté portant permission de voirie ainsi que leur localisation 
sont détaillés à l'article 9 « Nature des ouvrages». 
Cette permission de voirie est délivrée à titre personnel, précaire et révocable, dans le cadre de 
l'activité d'opérateur de communications électroniques, au sens notamment des articles L. 32 à L. 32-
5, L. 33 à L. 33-10 du CPCE, exercée par le bénéficiaire et sous réserve du respect des dispositions 
législatives et réglementaires auxquelles il est soumis et des dispositions particulières détaillées ci­
après. 








